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h) lors de sa réunion, la Commission examine la question de savoir si les motifs 
invoques à l’appui de l’objection du membre de la Commission sont justifiés et si les 
mesures de remplacement adoptées ont un effet équivalent à celui de la décision 
faisant l’objet de l’objection;

i) si la Commission conclut, d’une part, que la décision faisant l’objet de l’objection 
n’opère pas de discrimination de forme ou de fait a regard du membre de la 
Commission qui a formulé l’objection et qu’elle n’est pas incompatible avec la 
présente Convention, la Convention de 1982 ou l’Accord de 1995, et qu’elle conclut, 
d’autre part, que les mesures de remplacement ont un effet équivalent à celui de la 
décision de la Commission et qu’elles devraient être acceptées à ce titre par celle-ci, 
ces mesures de remplacement sont contraignantes à l’égard du membre qui a formulé 
l’objection au lieu de la décision faisant l’objet de l’objection;

j) si la Commission conclut, d’une part, que la décision faisant l’objet de l’objection 
n’opère pas de discrimination de forme ou de fait à l’égard du membre qui a formulé 
l’objection et qu’elle n’est pas incompatible avec la présente Convention, la 
Convention de 1982 ou l’Accord de 1995, mais qu’elle conclut, d’autre part, que les 
mesures de remplacement n’ont pas un effet équivalent à celui de la décision faisant 
l’objet de l’objection, le membre qui a formulé l’objection peut, selon le cas :

i) proposer à l’examen de la Commission d’autres mesures de 
remplacement,

ii) mettre en oeuvre la décision initiale contre laquelle il a formulé l’objection 
dans un délai de quarante-cinq (45) jours,

iii) instituer une procédure de règlement des différends conformément à 
l’article 19 ou au paragraphe 4 de l’Annexe.

2. Tout membre de la Commission qui invoque le droit d’objection &once au paragraphe 1
peut en tout temps retirer sa notification d’objection et devenir lie par la décision, soit 
immédiatement si celle-ci a déjà pris effet, soit à la date de sa prise d’effet en vertu du présent 
article.

Article 10

Le Comité scientifique

1. Le Comité scientifique formule des conseils et des recommandations scientifiques 
conformément à son mandat, tel qu’il est adopté lors de la première réunion ordinaire de la Commission 
et modifie de temps à autre.

2. A moins que la Commission en décide autrement, le Comité scientifique se réunit au 
moins tous les deux ans, avant la tenue de la réunion ordinaire de la Commission.

3. Le Comité scientifique s’efforce d’adopter ses rapports par consensus. Dans les cas où ces 
efforts échouent, le rapport fait état des opinions majoritaires et minoritaires et peut faire état des 
divergences de vues entre les représentants des membres sur l’ensemble ou une partie du rapport.


